
 

Suite au 
grand oral de 
M Brasseur ! 

 

Laval le 18 mai 2021. 

 

Quelques remarques suite à la vidéo de notre Directeur Général M Hugues Brasseur du 12 mai 2021. 

 

Cette intervention est annoncée dans le cadre « d’und’ « un contexte d’une forte activité [..] et des 

difficultés engendrées par la crise sanitaire ». C’est la situation dénoncée par l’ensemble des 

organisations syndicales depuis plusieurs mois, mais cela aurait sans doute été leur accorder trop de 

crédibilité que de le reconnaitre. 

En écoutant M Brasseur, on entend que ce n’est pas de notre faute mais de celles des mesures 

gouvernementales, de nos clients qui nous sollicitent trop, d’un poste de travail momentanément 

instable et d’un nouvel outil de suivi du temps de travail qui aurai été mal compris. Mais la réalité est 

plus complexe. 

 

Sur l’activité 

Si nous subissons une partie de l’activité (cf. conversion des PGE, annoncée depuis un an, KYC dont la 

loi date de 2016 , …), ces sujets auraient pupût être anticipés. Mais surtout, la forte demande clients 

est recherchée par nos dirigeants de par les ambitions commerciales de la Caisse Régionale 

notamment en crédits, en conquête et en assurances. Donc rien de subi là-dedans !  

Par ailleurs l’engorgement des services de Back-Office est aussi le résultat d’effectifs plus 

qu’optimisés (ayant souvent déjà recours à des ressources externes tout au long de l’année). 

 

Sur les mesures gouvernementales 

Avec un taux de télétravail qui n’a jamais dépassé les 25% et les fortes incitations des managers à 

revenir en présentiel le plus souvent possible (quitte à détourner les mesures d’assouplissement du 

télétravail qui concernent les salariés qui sont à 100% en télétravail depuis des mois), on ne peut pas 

dire que notre organisation commerciale ai été si perturbéeperturbuée que cela ! Pour preuve, les 

bons taux d’atteinte REC dont se félicite M Brasseur. 

Par ailleurs, certaines mesures gouvernementales, comme l’enveloppe TLTRO, sont de vraies 

aubaines financièresune vraie aubaine financière pour la CR. 

 



Sur le poste de travail « instable » 

M Brasseur évoque des difficultés depuis « quelques semaines ». En vérité cela fait des mois que les 

difficultés perturbent l’activité. Par ailleurs si la Direction de CATS mets « tous les moyens 

nécessaires », elle est contrainte par le principe de « frugalisation des moyens » édicté dans le projet 

Tokyo validé au niveau du groupe et par les CR en 2018. Là encore, les difficultés que nous 

rencontrons sont le fruit de décisions de nos dirigeants. 

 

Sur l’outil du temps de travail 

Selon M Brasseur, il aurait suscité des questionnements et aurait été mal utilisé au démarrage. Si cela 

interroge sur le dialogue social pendant la phase de test, le problème est ailleurs : il est dans le déni 

de la réalité du temps de travail des salariés de la Caisse Régionale et de la culture des heures 

supplémentaires. Et quand M Brasseur annonce que « les pratiques se stabilisent », c’est en fait une 

pression inacceptable auprès des salariés pour cacher la réalité de la charge de travail. Ce faisant 

c’est la Caisse Régionale qui se mets en risque en institutionnalisant du travail dissimulé.  Les chiffres 

sont si importants que le bilan est reporté au 2ème semestre (pour un outil mis en place le 

4/01/2021). 

Dans son intervention M Brasseur aborde la résorption des délais de traitement client en mettant en 

avant, entre autre, « la solidarité interne ». Mais quels sont les services en capacité à venir en 

soutien à CAPS, RCC, Dev Crédit Part, ERR, Espace Succession, Service Assurances, l’Agence 

Multimédia…….. ?  Avec un optimisme raisonné, nous pouvons voir derrière la « chaîne de 

solidarité » évoquée les prémices d’une équipe CAR (Coordination Appui Réseau) dédiée aux services 

des sièges, demande que SUD a formulé voilà plusieurs années !  

Quant aux près de 12 000 heures libérées sur la formation et l’animation du projet d’entreprise, 

l’annonce est trop floue pour en connaître la réelle portée mais ramenées à l’effectif de la CR cela 

revient à 3 heures par mois. 

Par contre pas question de libérer 1 heure (comme en Atlantique Vendée) ou 2h00 (comme 

Normandie) pour que les salariés puissent se rendre dans les centres de vaccination COVID. Quand le 

Gouvernement incite à la vaccination en entreprise, ce geste serait un minimum de responsabilité 

citoyenne et aurait une réelle utilité au territoire. 

 

 

Bref, si cette intervention a le mérite d’exister, elle n’est pas à la hauteur de la situation et on peut 

légitimement se poser la question de savoir si, sans la COVID, la situation aurait été quasiment la 

même. 

   

REJOIGNEZ-NOUS ! ADHEREZ A SUD ! 
Pour toutes questions ou pour nous rejoindre, contactez-nous par mail : 

sudcaam@wanadoo.fr, par téléphone : 02.43.98.17.71 



Site FACEBOOK :   lien faceboock.html 
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